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L’Etat est propriétaire de plusieurs dizaines d’hectares dans la Plaine de 
Montesson. Il va lancer une étude prochainement pour dresser un état des 
lieux de son patrimoine et en déterminer le futur. Nos élus souhaitent que 
l’élaboration de ce devenir soit « partagée ». Ils ont raison. Les associations 
ne manqueront pas également de suivre ce dossier avec attention, compte 
tenu des enjeux.  
 

Même s’il reste de nombreux petits propriétaires privés, les plus grands 
propriétaires fonciers dans la Plaine sont des personnes publiques: État, 
Région, Département. Les parcelles détenues par l’État, soit en direct, soit 
par l’intermédiaire de l’Agence Foncière et Technique de la Région Pari-
sienne(AFTRP), sont situées sur le pourtour de la Plaine de Montesson. 
Cette localisation résulte d’un échange de terrains réalisé en 2001, en fonc-
tion de la destination future des sols. En vertu de ce « Yalta » foncier, la 
Région a pris les terres du centre de la Plaine ayant vocation à rester agri-
coles, le Département des Yvelines celles situées à l’Ouest en bord de 
Seine et destinées au futur parc urbain, l’État se réservant celles du pour-
tour, dans les espaces dévolus à l’urbanisation dans le cadre du projet d’é-
changeur avec l’autoroute A14: emprises du futur aménagement, zones 
d’habitat et d’activités phasées et conditionnées par l’ouverture de cet ac-
cès à l’A14. Or l’échangeur est abandonné: une majorité d’élus n’en voulant 
pas, l’État ne l’a pas imposé et la Région ne l’a pas inscrit dans son projet 
de schéma directeur.  
 

Le foncier devenant un bien précieux, il est normal que l’État se préoccupe 
de son patrimoine. Mais dans quel but? Pour sa valeur marchande? Ou 
comme moyen pour peser sur l’aménagement d’un territoire et imposer ses 
vues? Même si l’urbanisation massive de la Plaine semble aujourd’hui 
abandonnée, l’objectif - louable et utile -  de 60.000 nouveaux logements 
par an en région parisienne demeure. L’Etat fait pression sur les collectivi-
tés pour construire partout où c’est possible. Exemple dans notre Boucle: 
les terrains de l’Hôpital au Vésinet.  
 

Avec le Grenelle de l’environnement, un autre objectif est apparu: celui de 
la préservation des terres agricoles. Il est inscrit aussi dans le schéma di-
recteur régional, qui augmente la surface à préserver pour l’agriculture 
dans la Plaine. 
 

Alors, quelle sera la logique retenue dans le cadre de l’étude?  Une 
consommation de l’espace pour satisfaire des besoins immédiats, sachant 
qu’une terre urbanisée est irrémédiablement perdue pour la culture ? Ou la 
volonté de préserver l’avenir, en conservant et valorisant un patrimoine 
agricole et naturel? 
 

Pour le Cadeb, le choix est clair: c’est celui de l’avenir. Souhaitons que les 
élus et l’État aboutissent aux mêmes conclusions, à la hauteur de l’enjeu . 

Le bureau du Cadeb 



Activité du  
Cadeb 
 

Mai 
• mardi 3: réunion des associations sar-

trouvilloises membres du Cadeb avec P. 
Fond, maire de Sartrouville, conseiller 
général 

• jeudi 5: présentation du projet de dé-
ploiement de la fibre optique par la 
CCBS à Chatou 

•  mardi 10: comité de pôle des gares du 
Vésinet, en mairie 

• jeudi 19 : réunion des personnes publi-
ques associées au projet de Scot de la 
Boucle, en mairie de Montesson. 

• vendredi 20: conseil d’administration 
d’Yvelines Environnement, à Versailles. 

•  mercredi 25: conseil d’administration du 
Cadeb, à Sartrouville.    

 

Juin  
• mercredi 1: réunion en sous-préfecture 

de Saint-Germain-en-Laye sur le projet 
de relèvement des trajectoires aérien-
nes des aéroports du Bourget et de 
Roissy.  

• samedi 11: atelier sur les éco-quartiers 
avec Île-de-France Environnement  

• jeudi 16: conseil d’administration d’Île-
de-France Environnement. 

• vendredi 17: réunion au STIF sur le pro-
jet Eole (RER E). Voir page 10. 

• mardi 21: réunion de la commission 
consultative des services publics locaux 
de la CCBS à Chatou. 

• mardi 21: réunion du Bureau du Cadeb 
avec M. C. Murez, président de la 
CCBS et D. Chantegrelet, directeur gé-
néral.  

• Lundi 27: réunion à l’AUT avec la direc-
trice générale du STIF, Sophie Mou-
gard. 

• mardi 28: réunion publique au Triplex à 
Houilles organisée par A. Joly, maire , 
conseiller général, et la RATP, sur l’arri-
vée du  tramway T2 à Bezons. 

• jeudi 30: Rencontre - Débat  avec  la 
Direction de la région SNCF de Paris 
Saint-Lazare 
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ACTUALITE  CADEB 

Agenda associatif 
 de la rentrée 

Bulletin d’adhésion 2011 (individuels) 
 

Je demande à adhérer au CADEB  
et verse ma cotisation de 10 €. 
A retourner à:  

CADEB 130 avenue du Général de Gaulle 78500 Sartrouville  
 

Nom    ………………………..          Prénom  ………………………………. 
Adresse  ………………………………………………………………………....
……………………………………………………………………….... 
Tél:           …………………………...              
Courriel: ……………………………... 

Adhésions  au Cadeb 
 

Associations: L’adhésion est 
soumise à l’approbation du Conseil 
du CADEB. 
     
Individuels: la règle est l’adhésion 
au travers d’une association membre. 
A défaut, les adhésions individuelles 
directes sont acceptées 

• Samedi 3 septembre, de 20h à 23h : soirée chauve-souris au parc 
de Montesson. Renseignements : rdvnature.yvelines.fr 

• Dimanche 4 septembre: Salon des associations à Sartrouville, parc 
du Dispensaire  

• Samedi 10 septembre: forums des associations à Houilles et à 
Montesson. 

• Dimanche 11 septembre: forum des associations à Croissy 

• Samedi 17 et dimanche 18 septembre : Journées du Patrimoine.  

• Mercredi 21 septembre 2011 à 20 h 30, salle de conférence de la 
mairie du Vésinet, table ronde sur le changement climatique orga-
nisée par la ville, le Cadeb et Forum et projets pour le développe-
ment durable. (Renseignements en page 3) 

• Samedi 24 septembre en matinée: promenade fleurie à Sartrouville  

• Samedi 24 septembre 2011: de 14 à 18 h 00, Colloque du Syndi-
cat d'initiative et de défense du site du Vésinet pour son centenaire 
(Renseignements en page 3) 

• Samedi 24 et dimanche 25 septembre Vivre Bio en Boucle de 
Seine - Parc de la mairie à Carrières-sur-Seine  

• Dimanche 25 septembre : croisière découverte des impressionnis-
tes sur la Seine, entre le Pecq et Bezons. Inscription obligatoire: 
rdvnature.yvelines.fr 

• Dimanche 2 octobre, en matinée: randonnée pédestre, de Sartrou-
ville au Mesnil-le-Roi, organisée par l’Association des riverains de 
la mairie à Sartrouville.  

• Dimanche 9 octobre: Fête des vendanges, parc du Dispensaire, à 
Sartrouville, organisée par le comité du Vieux-Pays à Sartrouville.  

• Dimanche 9 octobre: sortie annuelle de Réseau Vélo 78, à partir 
de Bougival vers la foret de Marly et retour par le lycée agricole de 
St Germain-en-Laye. 

• Samedi 15 octobre: journée découverte de la plaine maraîchère de 
Montesson, avec le Cadeb, Réseau vélo 78 et Seine Vivante  
(Renseignements en page 3)  

 

             Renseignements complémentaires sur le site du Cadeb: 
 www.cadeb.org 
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                   Samedi 15 octobre 2011 

Découverte décontractée de la plaine de 
Montesson,  

à pied et à vélo. 
 

  

 
 
 
 
 

Le Cadeb, Seine Vivante et Réseau Vélo 78 
 organisent une visite commentée de la plaine de Montesson  

avec pique nique à l’étang de l’Epinoche 
  

Le Syndicat d'Initiative et de Dé-
fense du Site du Vésinet  

célèbre cette année son centenaire par 
diverses manifestations parmi lesquelles 
un Colloque sur le thème de la Défense 
d u  S i t e  d u  V é s i n e t 
Il se tiendra au Théâtre du Vésinet, salle 
Jean-Marais,  

le Samedi 24 septembre  
de 13h30 à 17h30.  

Entrée gratuite  
Le programme sera diffusé au cours de l'été.  

La ville du Vésinet, le Cadeb et Forum et 
Projets pour le développement durable 

organisent  
 

le mercredi 21 septembre  
à 20 h 30 en mairie  
une table ronde sur  

 
le changement climatique 

le co2 gratuit c’est fini  
 

de l’international au local: tout ce que vous 
avez toujours voulu savoir sur les outils écono-

miques contre le changement climatique : 
 
avec :  
Benoît Leguet, directeur de la recherche à 
CDC  climat (1)  
Michel Laffitte, directeur des services aux 
marches à CDC climat (1)  
Pierre Grison, membre du Cadeb,  formateur 
plans climat territoriaux 
 
(1) CDC Climat : la filiale de la Caisse des Dépôts dé-
diée à la lutte contre le changement climatique 

Cette journée ouverte à tous les habitants sera l’occasion de se mobili-
ser pour le maintien d’un maraîchage respectueux de l’environnement 
dans la Boucle de Montesson  



ACTUALITE CADEB  

Le Comité de Défense du Parc et de 
l'Environnement Ovillois est une asso-
ciation apolitique qui se veut une force 
de réflexion, de proposition et d'infor-
mation en vue d'un aménagement 
harmonieux et équilibré de la ville de 
Houilles. Il entend également veiller à 
la protection de son patrimoine et de 
son environnement. 
 
Projets de ZAC 
Le Comité de Défense du Parc et de 
l'Environnement est né en 1992 d'un 
tollé de la population ovilloise à l'égard 
d'un projet d'urbanisme lancé par la 
municipalité de l’époque – la ZAC 
MAIRIE/MARCHE/PARC- qui enten-
dait ceinturer le Parc Charles de 
Gaulle (le parc de la mairie)  d'immeu-
bles de standing. Deux pétitions qui 
ont rassemblé quelques 7.000 signa-
tures, une large mobilisation de la po-
pulation et des actions en justice ont 
eu raison de ce projet mutilant. Mais 
deux autres ZAC ont subsisté : la ZAC 
EGLISE et la ZAC GARE. 
 
La ZAC EGLISE ne correspondait pas 
au souhait qui était le nôtre: se borner 
à résoudre le problème de l'habitat 
insalubre. Néanmoins neutralisations 
et démolitions avaient ôté toute vie à 
ce quartier. En conséquence, en 
1999, notre association a retiré le re-
cours en justice qu'elle avait introduit 
pour faire tomber cette ZAC. Cela ne 
l'a pas empêchée de porter un regard 
très négatif sur la renégociation de 
cette opération, sans concertation ni 
transparence. 
 

La ZAC GARE est en panne depuis 
2002, date de la faillite de son aména-
geur, la SOGAR. Décision a été prise 
par le Conseil Municipal en mars 2010 
de supprimer cette ZAC alors que les 
terrains ont été acquis par un repre-
neur. Mais pour quel projet et dans 
quelles conditions financières ? La 
question reste posée.  
 
Participation et transparence  
Le passé nous a donc montré qu'en 
matière d'urbanisme une veille était 
utile, voire nécessaire, pour imposer 
participation et transparence.  
 
Dans les autres domaines de la vie 
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Le Comité ovillois rejoint le Cadeb 

Le Parc Charles de Gaulle, dont cette entrée, coté Mairie est superbe, au-
rait été défigurée par les constructions envisagées.  

Une nouvelle association ovilloise vient d’adhérer à notre Collectif, après accord du conseil en date du 30 mars  . 
Nous lui souhaitons la bienvenue. 
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locale, logements, transports, propreté 
de la ville, conservation du patrimoine 
local – monuments ou arbres - le Co-
mité de Défense du Parc et de l'Envi-
ronnement est un instrument au ser-
vice des Ovillois dont ils peuvent se 
servir à tout moment pour faire valoir 
leurs inquiétudes ou leurs revendica-
tions. Le Forum des associations est 
chaque année une occasion de ren-
contre et d'échanges avec de nom-
breux habitants . 
 
Adhésion au Cadeb 
Les lettres du Cadeb, que nous appré-
cions énormément, nous ont montré 
de nombreuses convergences entre 
notre action et celles menées par les 
associations adhérentes du Cadeb 
d'où notre souhait d'adhérer à ce col-
lectif. 
 

 
 

Gisèle Rora 
Présidente  

Comité de Défense du Parc et de l'En-
vironnement Ovillois  

10, rue de  la Concorde  
78800 Houilles 

Tél: 01 39 14 60 88 
Courriel:  gisele.rora@dbmail.com 

Le Parc Charles de Gaulle,  partiellement arboré, accueille de nombreuses 
manifestations municipales ou associatives  



ACTUALITE CADEB  

Depuis mars 2011, les associations 
Bellerive -Malmaison (Rueil) et Adrec 
(Chatou) ont attiré l'attention des rive-
rains des bords de Seine ainsi que 
celles des habitants de la Boucle sur 
les conséquences néfastes de ce pro-
jet démesuré sur les paysages, l'envi-
ronnement et la qualité de la vie. Elles 
ont été présentes sur les marchés des 
villes de Rueil et de Chatou pour infor-
mer et faire circuler une pétition contre 
cet élément de la révision du PLU 
pour lequel les communes riveraines 
n'ont pas été consultées préalable-
ment. L'accueil a été très favorable 
avec, à la mi-juin, près de 4000 signa-
tures.  
Depuis le lancement à la mi-mai d'une 
pétition en ligne (accessible sur le site 
de l'Adrec récemment créé) la protes-
tation a pris une dimension nationale. 
Des étrangers amoureux des sites 
impressionnistes manifestent aussi 
leur désapprobation.  
 
Impact sur l'environnement 
ignoré 
Après avoir attiré l'attention sur l'at-
teinte au patrimoine et aux paysages, 
les associations (relayées par la 
presse locale et la presse associative) 
mettent en évidence d'autres failles du 
projet et tout particulièrement l'ab-
sence d'étude d'impact à propos de 
l'implantation de cette tour dans une 
zone névralgique pour les habitants 
de la Boucle de Seine, à savoir 
l'échangeur de l'A86 au débouché du 
pont de Chatou, connu de tous pour 
être un point d'engorgement du transit 
vers Nanterre, La Défense et Paris.  
En effet, il ressort du dossier d'en-
quête que, au sortir du Pont de Cha-
tou, la bretelle d'accès direct à la par-
tie nord de l'A86 serait supprimée au 
bénéfice de la tour projetée. Les auto-
mobilistes provenant de la Boucle de 
la Seine seraient alors canalisés vers 
un rond point situé au début de l'ave-

nue de Colmar, à l'entrée de Rueil , 
comme l'indique le schéma reproduit 
ci-dessus. Ils seraient rejoints - dans 
cet environnement urbain et non plus 
autoroutier - par les usagers venant 
de Versailles. Les Rueillois seraient 
eux-aussi pénalisés dans la mesure 
où ce rond point distribue déjà avec 
beaucoup de difficulté la circulation de 
Rueil vers la Seine et les autres quar-
tiers de la ville.  
 

Inquiétude grandissante  
Et pour aggraver encore ces problè-
mes de circulation automobile - et de 
transport en général -, il faudra comp-
ter aussi avec la présence des 4000 
salariés de la tour "Vinci" qui vien-
dront, soit par la route, soit par la ligne 
A du RER , déjà saturée.  
Devant l'inquiétude grandissante, un 

responsable de la 
commune de 
Rueil répond qu'"il 
n'existe que des 
études très légè-
res sur ce su-
jet" (cf. le Parisien 
du 6 juin 2011). 
C'est précisément 
ce qui indigne les 
habitants de la 
Boucle et inquiète 
M. Ghislain Four-
nier, maire de 
Chatou, qui voit 
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Mobilisation générale contre la tour de Rueil  

La tour Vinci serait implantée à l’emplacement actuel d’une bretelle d’accès direct 
à l’A 86, ce qui entraînerait la création  d’un nouveau rond-point.  

Depuis le 6 juin et jusqu’au 9 juillet, la révision du PLU de Rueil est entrée dans sa phase d'enquête publique. Le pro-
jet d'une tour de grande hauteur (de 31 étages) présentée dans la Lettre du Cadeb de mars 2011, y figure toujours.  
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dans  c e t t e  éven tua l i t é  une 
"catastrophe" et a chargé un cabinet 
d'avocats de défendre les intérêts des 
Catoviens.  
 
Projet à abandonner   
Le projet de tour est loin de faire l'una-
nimité à Rueil. Outre les nombreuses 
signatures reçues par l'Association 
Bellerive, ce projet est combattu par 
M. Jean-Claude Caron, conseiller gé-
néral du Canton de Rueil-Nord. Tout 
comme Bellerive et l'Adrec, celui-ci 
reproche à la municipalité d'avoir pré-
senté ce projet à l'enquête publique 
sans étude d'impact environnemental.  
Pour toutes ces raisons, les associa-
tions et les signataires demandent 
l'abandon du projet de tour. Tous es-
pèrent que le bon sens prévaudra.  
 

Anne Bernard 
Secrétaire   

ADREC 
Association pour le développement 

raisonné et l'environnement à Chatou 
30, rue François Laubeuf,  

78400 Chatou  
courriel: adrec.chatou@free.fr 

 
 

Pour en savoir plus sur l’enquête 
publique et signer la pétition: 

http://www.adrec-chatou.fr/ 



ACTIVITE MARAICHERE 

Dans la plaine de Montesson, à proximité 
de la Seine, de nombreuses parcelles ont 
été exploitées pour y extraire le sable. 
Elles ont ensuite été remblayées avec des 
matériaux divers et au mieux  recouvertes 
d’une fine couche de terre végétale. Un 
essai de remise en culture est en cours 
sur 8 ha environ inclus dans le futur parc 
urbain. Mais, d’après les maraîchers, le 
succès est loin d’être  garanti.  
 

Terre précoce  
La seule parcelle sableuse non exploitée 
et non urbanisée se situe à l’arrière de 
Carrefour Montesson. Elle forme un bloc 
de 4 ha environ. Cette  terre légère a l’a-
vantage de se réchauffer très vite au prin-
temps, ce qui assure aux cultures un gain 
de précocité de huit à dix jours. C’est loin 
d’être négligeable.  
Or ces « meilleures » terres de la Plaine 
sont incluses dans le périmètre de la fu-
ture ZAC de Laborde (1), et sont desti-
nées à accueillir des équipements collec-
tifs ou des pavillons  (îlot H). 
D’où la déception des maraîchers, à un 
moment où au contraire, ils ont besoin de nouvelles surfaces pour maintenir 
et développer leur activité. Sans parler des candidats à l’installation, tels que 
Erwan Humbert, qui souhaite créer une exploitation bio dans la Plaine (voir 
Lettre du Cadeb de mai 2011). 
 

Étude d’impact  
Le Cadeb se préoccupe du devenir de cette parcelle de terre sableuse de-
puis plusieurs mois, alerté par les maraîchers et leur syndicat en décembre 
dernier ( voir Lettre du Cadeb de janvier 2011). 
La question a été soulevée à plusieurs reprises avec les élus de la commu-
nauté de communes, sans succès jusqu’à présent. Notamment en février et 
en juin, avec Christian Murez, président de la Communauté de communes 
(CCBS), maître d’ouvrage de l’opération de réaménagement du quartier. 
Quant à Jean-François Bel, maire de Montesson, vice-président de la CCBS 
à l’aménagement du territoire, directement en charge du dossier, il relativise 
la qualité agronomique de ces terres, pointant des problèmes de drainage.  
Même tonalité dans l’étude d’impact du projet (document de 261 pages pré-
senté pour la création de la ZAC) Ainsi, à titre d’exemple, en page 145, il est 
indiqué, au chapitre « Impact sur l’agriculture » :  
Le périmètre opérationnel (de la Zac) comporte des terrains agricoles en fri-
che. Le projet n’aura pas d’impact sur les exploitations agricoles avoisinan-
tes. 
A noter que ni la Chambre d’agriculture ni la Direction Départementale de 
l’agriculture (DDEA devenue DDT) ne figurent parmi les organismes consul-
tés pour établir le rapport. Pourquoi?  
 

Anne Charrière  Cadeb – Seine Vivante  
Jean-Claude Parisot, secrétaire général du Cadeb 
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La Plaine amputée de sa meilleure terre?   

La parcelle cultivée de 4ha s’étend jusqu’aux serres. Pour Paulette Menguy, 
présidente du Cadeb, et Jean-Claude Parisot, secrétaire général, elle doit res-
ter à l’agriculture. (photo juin 2011). 

Le projet de Zac Laborde à Montesson menace environ 4 hectares de terres cultivées, situées près du magasin  
Carrefour. Pour les maraîchers, ce serait une perte de terres « uniques ». Le Cadeb est prêt à se mobiliser pour 
sauver cette parcelle.  

 

Pourquoi faut-il sauver ces terres? 
 

Ce sont les terres les plus fertiles de la 
Plaine, celles qui ont fait sa richesse, et 
sa renommée. Aujourd'hui,  la 
préservation des terres cultivables est 
devenue un enjeu majeur des  politiques 
agricoles rurales et périurbaines à tous 
les échelons – locaux, régionaux, 
nationaux et européens. L'Ile de France 
présente un fort déficit en terres 
maraîchères. Chaque surface en moins 
signifie des importations supplémentaires 
de nos produits alimentaires, donc plus de 
pollution, plus de dépendance, et à terme 
des coûts prohibitifs.  En outre, une terre 
urbanisée n'est pas réversible.  
Autre raison :  les maraîchers manquent 
déjà de surfaces cultivables. En effet,  
l'urbanisation progressive leur en fait 
perdre constamment (A14, Terres 
blanches). Et devant la menace de futures 
pertes avec, par exemple la voie nouvelle 
départementale RD121 (15 ha en moins) 
et la ZAC Laborde (près de 7 ha), ils sont 
poussés à défricher, à leurs risques et 
périls, des terres dont la fertilité n'est pas 
certaine.  
Une politique sage est une politique 
prévoyante. Elle nécessite une 
concertation réelle, une concertation 
ensemble entre toutes les parties : élus, 
maraîchers, associations, habitants. 
 

Anne Charrière    
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(1) Les objectifs du projet de ZAC Laborde, à Montesson 
Les principaux objectifs poursuivis par la collectivité sont les suivants : 
•  Améliorer le fonctionnement et le cadre de vie du quartier existant ; 
•  Maîtriser les nouveaux développements du quartier selon un plan d’en-
semble équilibré et cohérent. (étude d’impact page 118) 



PLAINE DE MONTESSSON  

Depuis plusieurs années, un des trois 
derniers champignonnistes des Yveli-
nes essaye de pérenniser son exploi-
tation en ayant un projet de dévelop-
pement à Montesson-Carrièrres. 
Acquise en 1960 par le grand père, la 
champignonnière de 1500m2 est re-
prise en 1994 par le petit-fils, M. Moio-
li, avec une production qui, à l'époque, 
avoisinait les 800 kg/semaine de 
champignons de Paris. La production 
est aujourd'hui tombée à 200 kg/
semaine, augmentée de 100 kg de 
pleurotes, 6 kg de pieds bleus et 5 kg 
de shii-take. 
 
Production en baisse 
Cette diminution de quantité est liée à 
la concurrence de plus en plus impor-
tante de pays de l'Est comme la Polo-
gne, mais aussi à la baisse générale 
de la consommation de produits frais. 
La conséquence de cette évolution est 
la disparition progressive des champi-
gnonnistes. Encore 7 à Montesson-
Carrières il y a 30 ans, ils ne sont plus 
que 2 actuellement et 3 sur le départe-
ment des Yvelines. 
Pour pérenniser son activité, Mr. 
Moioli souhaite produire totalement en 
bio. Il voudrait aussi développer en 
parallèle une activité pédagogique, ce 
qui serait unique en Ile de France. 

Recherche d’un autre empla-
cement  
La carrière actuelle est composée de 
pierres de taille qui, avec le temps, se 
sont fragilisées et ne permettent pas 
d'accueillir le public dans de bonnes 
conditions de sécurité. D'autre part, la 
situation actuelle de la carrière, ave-
nue Jean Macé à Montesson, est d'un 
accès difficile qui nuit à l'efficacité du 
travail. Enfin, la carrière actuelle ne 
permet pas une extension de l'activité 
comme le souhaite Mr. Moioli. C'est 
pour ces principales raisons qu'il a 
présenté son projet aussi bien aux 
maires des communes de Carrières et 
de Montesson, qu'à la CCBS, à la Ré-

gion, au Département, à la Chambre 
d'agriculture, au Groupement d’Agri-
culture Biologique d’Ile de France,  
etc.... 
Ces démarches, bien que trouvant 
toujours, verbalement, des échos fa-
vorables, restent sans suite pour le 
moment. Pourtant les sites sur les-
quels existent encore des carrières en 
état sont actuellement délaissés, en 
friche... ou en attente de projets d'ur-
banisation. 
 
Les trois composantes du 
projet  
 

•  Diversification de la production. 
Alors que la demande en produits bio-
logiques croît, les producteurs de 
champignons biologiques sont peu 
nombreux en France et absents d'Ile 
de France. 
En plus de champignons de Paris bio, 
M. Moioli se propose d'introduire de 
nouvelles cultures comme les pleuro-
tes Panicaut et Eryngii, qui s'ajoute-
ront aux productions actuelles de 
pieds bleus et shii-takés. 
Il est à noter que depuis quelques se-
maines les premières pleurotes bio de 
la champignonnière sont commerciali-
sées dans les magasins bio de la ré-
gion; ce qui démontre la volonté de 
Mr. Moioli de faire avancer ses projets 
malgré les obstacles et le manque de 
réactivité des décideurs à ses proposi-
tions. 
 

•  Développement d'un point de vente 
sur le lieu de production. Il faut à cet 
effet plus d'espace et des conditions 
réglementaires d'accueil du public. 
 

•  Création d'une activité de visites 
pédagogiques pour tous les publics.  
En visitant tous les stades de la pro-
duction depuis l'ensemencement jus-
qu'à la récolte, le public pourra faire 
connaissance avec les différentes éta-

Page 7  

Le champignonniste veut passer au bio  
En Île-de-France, il n’y a pas de champignonnière bio. Angel Moioli, producteur à Montesson, projette de combler 
cette lacune. Il a exposé son projet à des membres du Cadeb.    
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pes de la culture, découvrir le grand 
intérêt nutritionnel du champignon 
cultivé en cave, et se familiariser avec 
l'histoire passionnante d'une spécialité 
locale remise en valeur. 
Peu de lieux de production, en 
France, ouvrent ainsi leurs portes au 
public. Ce serait une belle contribution 
culturelle et patrimoniale au dévelop-
pement de la Boucle. 

 

René Braun 
Cadeb -  Montesson 

Anne Charrière  
Cadeb - Seine Vivante 

Malgré la difficulté, une classe a été 
accueillie lors de la semaine de la bio-
diversité en octobre 2010.  

Angel Moioli , un champignonniste  
qui ne manque pas d’idées... 

Pourquoi faut-il promouvoir 
et soutenir un tel projet ? 
 

La rentabilité et les perspectives 
d'évolution, avec une surface sou-
haitée de 3000 m2, sont évidentes, 
car la production pourrait remonter 
bien au-delà des 800 kg/semaine 
en employant d'autres personnes. 
Aux débouchés actuels, devrait 
s'ajouter une demande locale et 
régionale forte de la part des  bouti-
ques bio, des Amaps, des cantines 
d'entreprises et d'écoles. A terme, 
une activité de transformation 
(conserves et champignons déshy-
dratés) permettrait d'augmenter 
encore la production. 
On le voit, ce projet s'inscrit dans la 
pérennisation d'un savoir et vouloir-
faire local et -- vocation première 
du maraîchage et des champignon-
nières - peut contribuer à nourrir les 
populations locales, tout en créant 
des emplois localement.  
Ce type d'activité peut paraître mo-
deste. Mais si on lui donne l'espace 
et les moyens, si elle est soutenue 
par une réelle volonté politique, elle 
contribuera à construire la force de 
résilience nécessaire, seul moyen 
accessible à tous, pour faire face 
efficacement aux grands change-
ments à venir. 
 

René Braun  

Champignonnière « les Carrières »  
Angle de l’avenue du Général de 
Gaulle et de la rue Jean Macé  
78360 Montesson 
Tél:  06 09 06 21 52 
 
Vente sur place toute l’année du lundi 
au vendredi de 11h à 12h30 et de 
13h30 à 15h, le samedi de 11h à 
12h15 et de 15h à 16h, le dimanche 
de 11h à 12h. Prévenir avant de venir.  



Natur’ville était au rendez-vous pour ac-
cueillir les écoliers et le public, désireux de 
se déplacer dans nos jardins, à l’occasion 
de la fête de la nature . Du mercredi 18 mai 
au dimanche 24 mai, 240 personnes ont pu 
suivre les animations proposées par les jar-
diniers . 

 
 
 
La mésange charbonnière en train de faire des aller-retour dans le nichoir, installé en début 
d’ année, a captivé plus d’un enfant. Il y a eu beaucoup de questions sur l’hôtel à insectes 
mais petits et grands ont bien compris l’intérêt des petites bêtes (auxiliaires) dans le jardin : 
pollinisation et protection des fruits et légumes. 
Pour clôturer cette sortie nature une dégustation de sirop de fleurs et de fruits - rose, vio-
lette, lavande, framboise, sureau, melon - a été très appréciée et chacun est reparti avec 
son semis de capucine ou repiquage de souci dans l’attente d’une prochaine visite. 
 

Chantal Chagnon, présidente de Natur’ville,  
association pour la promotion et gestion des jardins familiaux 

ACTUALITE CADEB  
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La Nature en fête dans la Boucle 

 

NATUR’VILLE 
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A l’occasion de la Fête de la nature, l’association Seine 
Vivante a proposé deux parcours le long des Berges de 
la Seine. Ces parcours ont été animés et commentés 
par Jacqueline Kerlohou, membre de Seine Vivante. 

Dans les Hauts de Seine: à partir de Rueil, cheminement 
doux, ombragé permettant la vue sur la maison Fournaise, à 
Chatou, promenade dans le parc des Impressionnistes à 
Nanterre (ci-dessus), cheminement le long des berges de 
Seine jusqu’au port autonome de Nanterre, traversée du 
bras de Seine par la nouvelle passerelle, découverte de l’ile 
fleurie encore sauvage, puis du parc de l’Ile de Nanterre et 
des jardins ouvriers tout près de l’autoroute A 14 qui sait se 
faire oublier.. 

Dans les Yvelines:  à partir de Chatou, cheminement le long des 
berges au travers d’un paysage urbain privilégié, habité par l’his-
toire, des Normands aux Impressionnistes en passant par les ma-
raîchers de Croissy et leur célèbre carotte. A remarquer: les tra-
vaux réalisés pour préserver les berges, la nature et la biodiversité 
jusqu’aux étangs de Croissy où on renfloue la nappe phréatique. A 
observer: les lapins au milieu de grandes pelouses des champs 
captant sur les anciennes zones maraîchères.(ci-contre)  



AMENAGEMENTS  CYCLABLES  
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La véloroute Paris Londres traverse la 
Boucle en longeant la Seine  
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Une véloroute est un itinéraire cyclable de moyenne ou longue dis-
tance, continu (sans interruption, y compris dans les villes), jalonné et 
sécurisé.(Source: wikipédia) 
La liaison qui nous concerne directement est dénommée Véloroute 
Paris Londres ou Avenue Verte Paris Londres. Elle  devra être balisée 
et praticable pour 2012, symboliquement pour l’ouverture des J.O. de 
Londres. 
Ci-contre  l’itinéraire global avec 2 variantes, soit un linéaire d’environ 
400km (hormis le passage de la Manche…) 
 
Un schéma national  
Elle s’intègre dans le "schéma directeur des itinéraires cyclables prio-
ritaires" (dénomination d’origine), adopté le 15 décembre 1998 en Co-
mité Interministériel d’Aménagement et de Développement du Terri-
toire (CIADT).  Il est rapidement devenu le schéma national des vélo-
routes et voies vertes (SN3V).  Ce schéma a fait l’objet d’une actuali-
sation en 2009/2010, avec une validation à nouveau en CIADT le 11 
mai 2010. 
Le nouveau schéma a été établi dans le cadre d’une consultation tri-
partite lancée en 2009 auprès des collectivités et acteurs concernés, 
associant le Ministère de l’Écologie et du Développement Durable, 
l’Association des Départements et Régions Cyclables (DRC) et l’As-
sociation Française des Véloroutes et voies vertes (AF3V). 
 Il représente un linéaire de 20 000 km à terme. Le projet de  véloroute dans la Boucle  

 

L’exemple du Pecq est à citer: la commune s’est 
engagée sous 3 ans à créer un chemin stabilisé 
d’environ 3m de large sur 2km de long, de Croissy à 
Montesson sur les berges, assurant ainsi une continuité 
cyclable et piétonne. 
 
Cette ‘voie verte’ sécurisée et hors de la route s’intégrera 
dans l’environnement, Ce projet s’inscrit parfaitement 
dans l’esprit de la véloroute Paris Londres, permettant de 
mettre en valeur et de rendre praticable une zone 
quelque peu hétérogène.  
 
De plus, une zone de pique nique va être créée, les 
accès au chemin de halage de Montesson et de Croissy 
seront améliorés, l’éclairage urbain ‘disgracieux’ va être 
remplacé, la pluie ne rebutera plus les promeneurs…
Bref, du bel ouvrage ! 
 
Parmi les sept communes de la Boucle en 
intercommunalité, (CCBS), quatre sont  directement 
concernée par la Véloroute: Chatou, Croissy-sur-Seine, 
Montesson et Sartrouville. C’est pourquoi, dans sa 
séance du 4 juillet, le conseil de la CCBS devrait 
déclarer ce projet « d’intérêt communautaire ». La 
réalisation et le financement de la véloroute seront ainsi 
portés par la CCBS . 
 
Dans l’immédiat, une signalétique sera mise en place et 
quelques aménagements mineurs réalisés, permettant 
aux cyclistes de circuler pour les J.O de Londres en 
2012. Pour la suite, la CCBS programme de vrais 
aménagements, tels que l’aménagement du chemin de 
halage derrière la Lyonnaise des eaux à Croissy (voie 
piétons-vélos avec trajet en stabilisé pour les vélos).  
 

Lionel  Carrara 
Georges martin-Saint-Léon 

Réseau vélo 78 

Le Conseil Général des Yvelines a engagé une consul-
tation auprès de chaque commune concernée afin de 
faire un point sur l’itinéraire le plus adapté. Au niveau 
financement, des subventions  non négligeables du dé-
partement et de la région peuvent accompagner la ré-
alisation de ce projet. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



TRANSPORTS  

Malgré les demandes exprimées lors 
du débat public, le projet de prolonge-
ment à l’ouest du RER E (Eole)  ne 
prévoit pas d’arrêts dans la Boucle. 
C’est pourquoi, par courrier en date du 
20 avril, le Cadeb a exprimé au prési-
dent du Stif, Jean-Paul Huchon, sa 
« déception » et son souhait qu’il re-
considère sa position (voir Lettre du 
Cadeb de mai 2011). 
Comme suite à ce courrier, un rendez-
vous a été pris avec le Stif par Michèle 
Pouzoulet, conseillère régionale des 
Yvelines. Le Cadeb a été reçu en sa 
compagnie le vendredi 17 juin par Gil-
les Fourt, chef de la division Fer à la 
direction des projets d’investissements 
et Christophe Deniau, chargé de pro-
jet RER E. 
Mme Pouzoulet a réaffirmé la nécessi-
té d’un arrêt dans la Boucle de Seine, 
pour répondre aux besoins que ne 
satisfait pas le RER A. Elle avait déjà 
exprimé cette demande de vive voix  
au  Président Huchon, le 10 juin. Il en 
a pris bonne note. 
 
Satisfaire les besoins  
Le STIF confirme qu’il a bien entendu 
l’attente du territoire, en rappelant tou-
tefois qu’EOLE ne peut satisfaire à 
tous les besoins. L’objectif prioritaire 
est de relier le Mantois avec La Dé-
fense. Les études techniques menées 
par Réseau Ferré de France (RFF) 
concluent à l’impossibilité d’une des-
serte de la Boucle par Eole sans com-
promettre le bon fonctionnement et la 
fiabilité de la nouvelle ligne de RER. 
Toutefois, un arrêt d’Éole dans notre 

territoire deviendra possible lorsque la 
ligne nouvelle Paris Normandie sera 
construite. En attendant, c’est le RER 
A qui doit assurer principalement la 
desserte de la Boucle de Seine. Le 
Stif s’emploie à améliorer le fonction-
nement de ce RER, avec l’arrivée de 
nouvelles rames dès l’automne et un 
schéma directeur en cours d’élabora-
tion pour répondre à une demande 
très actuelle et très forte, exprimée 
aussi dans la boucle de la Seine. 
 
Exprimer  les attentes   
L’enquête publique sur le projet Eole 
interviendra en janvier-février 2012, ce 
qui permettra de nouveau à chacun de 
s’informer et de donner son avis. Le 
débat public  de la ligne nouvelle Paris 
Normandie devrait avoir lieu à l'au-
tomne 2011, ce qui sera aussi l'occa-
sion d'exprimer nos attentes. 
Pour le Cadeb, ce n’est pas suffisant. 
Il est nécessaire que les habitants 
puissent rencontrer régulièrement les 
décideurs (Stif, Etat) et les opérateurs 
(SNCF, RATP) pour se faire entendre 
et avoir une vision d’ensemble des 
projets à court et moyen terme per-
mettant d’apporter une amélioration à 
leurs conditions de transport.  
Mme Pouzoulet propose de s’en en-
tretenir avec le président Huchon.  
Une réunion aura lieu par ailleurs en-
tre le Stif, RFF et le Cadeb à l’au-
tomne prochain pour approfondir cer-
tains aspects techniques du projet 
Eole.  
 

Gérard Moulin, Jean-Claude Parisot, 
Cadeb 

 

Pour en savoir plus sur le projet : 
www.rer-eole.fr/ 
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Actualité des transports dans la Boucle 
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(1) Syndicat des transports d’Île-de-
France  

Eole et les arrêts dans la Boucle 

Ligne nouvelle Paris  
Normandie 

 
Le débat public aura lieu à l’automne, 
probablement à partir d’octobre. Des 
informations sur ce projet ont été pré-
sentées dans la Lettre du Cadeb de 
mai 2011.  
Contrairement à Eole, le financement 
est  loin  d’être acquis. Ainsi, la com-
mission des finances de l’Assemblée 
Nationale n’est pas favorable à pren-
dre des engagements pour de nouvel-
les lignes, préférant s’en tenir à 
« assumer les coups partis »  et   
« régénérer le réseau existant »  

Les chiffres du mois 
 (mai)  

La régularité se calcule en % de 
trains à l’heure en pointe 
 
Paris Saint-Lazare / Cergy-
le-Haut : 76,1% 
Ce médiocre résultat s’explique par 
les difficultés de circulation de la li-
gne A (répercussions) et par des inci-
dents affectant l’infrastructure ferro-
viaire (aiguillage, signalisation). 

 

RER A(secteur SNCF): 
Branche Cergy : 82,2% 
Branche Poissy : 94,4% 
La régularité de la ligne A s’améliore 
progressivement de mois en mois et 
enregistre son meilleur score de l’an-
née. 
(Informations communiquées par la 
SNCF) 
 
A noter que, suite à plusieurs inci-
dents, les résultats de juin seront 
probablement en retrait. 
 
Pour en savoir plus: la ligne A 
(secteur SNCF) a désormais son 
blog: 
malignea.transilien.com/ 

Le tramway T2 à Bezons 
 
 
L’arrivée du T2 à Bezons est toujours 
prévue pour fin 2012. Les travaux 
avancent à grand pas, à Colombes et 
Bezons, et se poursuivent près de la 
Défense. Reste maintenant à organi-
ser dans le détail le rabattement vers 
le terminus à Bezons.  
Le financement de ce  projet de 223.5 
millions d’euros (données 2006) est 
assuré principalement par la Région 
(65%), hors matériel roulant (53 mil-
lions) financé entièrement  par la 
RATP. 

La Tangentielle Nord 
 
 
Les travaux ont commencé sur le tron-
çon central (Epinay-sur-Seine/Le 
Bourget) et les études sont en cours 
de finalisation sur les prolongements 
Est (vers Noisy-le-Sec) et Ouest (vers 
Sartrouville). Comme indiqué dans la 
Lettre de janvier, le financement de la 
phase 2 (les prolongements) est en 
cours de discussion entre l’État et la 
Région Île-de-France, avec bon espoir 
d’aboutir dans les semaines à venir.   
Plus de renseignements sur le site 
dédié: http://www.tangentiellenord.fr/ 



Courrier des lecteurs 

ENVIRONNEMENT  

Aménagements cyclables  
Plusieurs bonnes nouvelles nous sont 
signalées par Réseau Vélo 78. 
 

Houilles : un double sens cyclable 
devrait être aménagé rue de Buzen-
val, le long de la Marine nationale qui 
permettra notamment de relier Houil-
les au lycée des Pierres Vives. 
 

Bezons: la Communauté d'Agglomé-
ration d’Argenteuil Bezons confirme 
que la liaison du chemin de halage 
avec le pont de Bezons sera réalisée 
pour l'arrivée du tramway en novem-
bre 2012. 
 

Chatou: le chemin rural longeant la 
future aire de gens du voyage sera 
accessible aux piétons et cyclistes et 
à eux-seuls (pas de circulation auto-
mobile). 
 

Sartrouville:  un garage à vélo fermé 
et  sécurisé sera  réalisé début 2012 à 
Sartrouville.  Il sera a accessible avec 
le pass Navigo et un abonnement an-
nuel de 20 euros. Le dispositif (à l’es-
sai pendant 18 mois) est entièrement 
financé par la Région Ile-de-France. 
(confirmation de nos informations don-
nées dans la Lettre de mai 2011) 
 

Digue de Sartrouville 
Après l’enquête publique et l’arrêté 
préfectoral, les travaux vont commen-
cer à partir de septembre, tout d‘abord 
dans la partie aval (depuis le pont 
SNCF). 
Il s’agit de renforcer la digue, pour un 
meilleure protection des personnes et 
des biens, et de réaliser des aména-
gements paysagers, pour rendre la 
promenade sur la digue plus agréable 
et accessible aux handicapés.  
Le chantier est suivi par le syndicat 
mixte de la Seine et de l’Oise, compo-
sé du Département des Yvelines et 
d’une cinquantaine de communes ri-
veraines.  
 

Travaux de la voie nou-
velle  RD 121 
A compter du 6 juin, a commencé le 
chantier de construction d’un pont-rail 
pour permettre le franchissement de la 
ligne de grande ceinture à Sartrouville. 
Le pont sera mis en place le week-end 
du 8 mai 2012 et les travaux se termi-
neront à l’été 2012. Ils sont assurés 
par la SNCF,  sous maîtrise d’ouvrage 
RFF.    
 

Collecte des 
déchets spé-
ciaux  
Il s’agit des peintures, solvants, hui-
les usagées, produits phytosanitai-
res, etc, Désormais, une fois par 
mois, les habitants peuvent dépo-
ser ces déchets extrêmement toxi-
ques pour l’environnement dans un 
point de collecte spécifique, dans 
chacune des 7 communes du terri-
toire. Ce nouveau service, proposé 
depuis le 2 mai, a rencontré un vif 
succès. En mai, plus d’une tonne 
de tels déchets a été collectée dans 
le sud de la Boucle. A noter que le 
service est assuré sans discontinui-
té pendant les mois d’été.  
 

La plaine bientôt net-
toyée de ses déchets?  
La communauté de communes de 
la Boucle ,la CCBS, envisage de 
débarrasser la plaine maraîchère 
des dépôts sauvages de déchets et  
détritus divers. L’opération serait 
réalisée  dans le cadre d’un chan-
tier d’insertion. 
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Environnement en bref dans la Boucle 
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Droit de réponse 
Faisant suite à la parution dans la 
lettre du CADEB n° 31, rubrique 
courrier des lecteurs, d’un texte an-
nonçant la création de l’Union pour 
la Défense du Parc de Maisons-
Laffitte, l’Association Syndicale du 
Parc de Maisons-Laffitte a    tenu à 
nous apporter les précisions suivan-
tes, que nous retransmettons bien 
volontiers à nos lecteurs.  
L’association créée par Monsieur 
Souillard prétend avoir pour objet : 
•         La lutte contre les infractions 
au Cahier des Charges qui seraient 
dues aux manquements du Conseil 
Syndical de l’ASP (Association Syn-
dicale du Parc de Maisons-Laffitte). 
•         La démocratisation des sta-
tuts de l’ASP 
Concernant le premier point, aucune 
association de type loi de 1901, ne 
peut intervenir dans la défense d’un 
cahier des charges de droit privé si 
elle n’a pas elle-même un intérêt à 
agir. En ouvrant l’adhésion de son 

association à des adhérents qui ne 
sont pas des membres de l’Associa-
tion Syndicale du Parc de Maisons-
Laffitte et qui, de fait, ne sont pas 
propriétaires dans le périmètre de 
l’ASP, Monsieur Souillard se prive 
d’un tel moyen. 
D’autre part, selon le paragraphe 2 de 
l’article 2 de son objet social, “l’ASP 
règle l’utilisation de son domaine se-
lon les clauses, charges et conditions 
du Cahier des charges de Jacques 
Laffitte, acte judiciaire de droit privé 
s’imposant à tous les propriétaires et 
annexé à leur titre de propriété“. A ce 
titre l’arrêt rendu par la Cour de cassa-
tion (Cass. 3° civ., 29 mai 1968 : Bull. 
civ III, n° 245 : Rev. Adm 1968, p. 
457s., 2° arrêt, note) “sanctionne de 
manière remarquable le caractère réel 
et exclusif d’une association syndicale 
de propriétaires, en ce sens qu’aucun 
autre groupement privé ne peut être 
constitué en vue de poursuivre un but 
concurrent, c'est-à-dire en vue de 
remplir tout ou partie des obligations 

mises à la charge de l’association syn-
dicale”. 
En ce qui concerne ce que Monsieur 
Souillard appelle  “la démocratisa-
tion des statuts ”  de l’ASP, nous 
tenons à préciser que l’ASP est un 
établissement public placé sous la 
tutelle du Préfet des Yvelines. Notre 
association créée en 1869 a vu la 
mise en conformité de ses statuts 
approuvée par arrêté préfectoral en 
date du 20 mars 2008. Par ailleurs, 
le Préfet assure le contrôle de notre 
association et n’a jamais relevé le 
moindre manquement du Conseil 
Syndical. 
Il faut savoir que Monsieur Souillard 
a exercé pendant neuf ans et à deux 
reprises des responsabilités au sein 
de notre association sans jamais 
émettre la moindre réprobation à 
l’égard de nos statuts qu’il qualifie 
aujourd’hui “d’anti démocratiques ”. 
 

Robert FOLLIE 
Président - Directeur, ASP  



LES TROIS COLLECTIFS DE LA BOUCLE DE MONTESSON 

Composition du Bureau  
 
Présidente :  

Paulette Menguy  
Vice Président :  

Alex Ballot 
Vice Président 

Jacques Firmin  
Secrétaire Général: 

 Jean-Claude Parisot  
Secrétaire : 

Gérard Moulin 
Secrétaire adjointe: 

Nelly Doise 
Trésorier: 

Patrick Bayeux 
 

CADEB                    Collectif agréé d’Associations pour la défense de l’environnement dans la Boucle de Montesson       
                                                                                                                                                                                                

                   130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE    
Présidente : Paulette Menguy                    Tél  01 39 57 65 28              Courriel : cadeb78@wanadoo.fr      
 
 
Seine Vivante:   Collectif d’associations et de particuliers qui oeuvre pour la préservation des grands équilibres naturels de la 
vallée de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  
                                                                                                                                                                                                
                      14, rue Charles Bémont       78290 – CROISSY SUR SEINE  
Président : Jean-Pierre Genestier              Tél : 01 30 15 06 70             Courriel : seine.vivante@yahoo.fr    
            
 
Réseau Vélo 78:        Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  
                                                                                                                                                                                                
                      47, chemin du Tour des Bois 78110 - LE VESINET  
Président: Lionel        Carrara                     Site: www.reseauvelo78.org            Courriel : reseau.velo.78@club-internet.fr   

CADEB 
 

Association loi 1901 
agréée pour la protection 
de l’environnement sous le 
numéro 04-033 DUEL 
Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
        01 39 15 32 21   
 

Courriel :  
cadeb78@wanadoo.fr 
 

Site Internet: 
www.cadeb.org/ 
 

SIRET:484 499 009 000 13 
APE : 913 E 

« Seul, on va  
plus vite 

Ensemble, on va  
plus loin » 

Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB) 
Yves Rambaud contact@aeb-parcimperial.fr                                     Tél: 01 39 76 99 25. 
 
Comité de défense du parc à Houilles  
Gisèle Rora                gisele.rora@dbmail.com                                   Tél : 01 39 14 60 88 
 
Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville 
Brigitte Plantrou                 vieuxpayslefresnay@free.fr                        
 
Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville               
Mario Ostoréro                jean-louis.verdure@wanadoo.fr                   Tél  01 39 14 88 11 
 
Forum et Projets pour le Développement Durable  
(sensibilisation et communication sur le développement durable ) 

Jean-Yves Rebeyrotte            forumprojetsdd@sfr.fr                            Tél: 01 53 73 74 18 
                                                                                                                     01 30 53 37 66 
La Boucle Verte                             
Bruno Bordier                contact@laboucleverte.org 
     
Les Dix Arpents à Sartrouville 
Nathalie Moneyron xarpents@gmail.com                                             Tél : 01 39 13 44 83 
 
Mieux Vivre à Montgolfier 
Marc Aubrée              assomvm@gmail.com                                        Tél : 01 39 14 29 00 
 
Natur’Ville à Sartrouville (promotion et gestion des jardins familiaux) 
Chantal Chagnon         andchagnon@wanadoo.fr                                Tél: 01 39 14 75 25 
     
Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

  Guy Wolfers                                  gwolfers@free.fr 
 
Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville           
Lyne Leux            associationvaudoire@gmail.com                   Tél: 01 39 14 65 22 
     
Recycl’Action (une alternative positive pour la réduction des déchets.) 
Cathy Tizzoni                      recycl.action@gmail.com.                           Tél: 06 60 38 43 82 
 
Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville                     
Jean-Claude  Parisot       arqm@wanadoo.fr                                        Tél : 01 39 15 32 21 
 
Seine Vivante 
Jean-Pierre Genestier    seine.vivante@yahoo.fr                                 Tél : 01 30 15 06 70 
 
Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 
Jean-Paul Debeaupuis    sidslevesinet@noos.fr                                  Tél: 01 30 71 29 59  
                                                       
Voisins-Voisines à Houilles 
Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr                                             Tél : 01 39 68 86 11 

LE CADEB ET LES ASSOCIATIONS  MEMBRES 
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